
3. Si les conditions d'entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 ou au
paragraphe 2 du présent article ne sont pas remplies le 1" septembre 2008, le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies invite les gouvernements
qui ont signé définitivement le présent Accord ou l'ont ratifié, accepté ou approuvé
conformément au paragraphe 2 de l'article 36, ou qui ont notifié au dépositaire
qu'ils appliquent le présent Accord à titre provisoire, à se réunir le plus tôt possible
pour décider si l'Accord entrera en vigueur entre eux, à titre provisoire ou définitif,
en totalité ou en partie. Les gouvernements qui décident de mettre le présent
Accord en vigueur entre eux à titre provisoire peuvent se réunir de temps à autre
pour reconsidérer la situation et décider si l'Accord entrera en vigueur entre eux à
titre définitif

4. Pour tout gouvernement qui n'a pas notifié au dépositaire,
conformément à l'article 38, qu'il applique le présent Accord à titre provisoire et
qui dépose son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion après l'entrée en vigueur de l'Accord, celui-ci entre en vigueur à la
date de ce dépôt.

5. Le Directeur exécutif de l'Organisation convoque le Conseil aussitôt que
possible après l'entrée en vigueur du présent Accord.

Article 40

AMENDEMENTS

1. Le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à
l'article 12, recommander aux membres un amendement au présent Accord.

2. Le Conseil fixe la date à laquelle les membres doivent avoir notifié au
dépositaire qu'ils acceptent l'amendement.

3. Un amendement entre en vigueur 90 jours après que le dépositaire a reçu
des notifications d'acceptation de membres constituant au moins les deux tiers
des membres producteurs et totalisant au moins 75 % des voix des membres
producteurs, et de membres constituant au moins les deux tiers des membres
consommateurs et totalisant au moins 75 % des voix des membres
consommateurs.

4. Après que le dépositaire a informé le Conseil que les conditions requises
pour l'entrée en vigueur de l'amendement ont été satisfaites, et nonobstant les
dispositions du paragraphe 2 du présent article relatives à la date fixée par le
Conseil, tout membre peut encore notifier au dépositaire qu'il accepte
l'amendement, à condition que cette notification soit faite avant l'entrée en
vigueur de l'amendement.


